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Femmes dans l'armee

Entretien avec.

Madame le conseiller d'Etat genevois
Martine Brunschwig-Grafl

RMS: Vous avez dirige un
exercice de conduite strategique

en automne 1997, ac-
ceptez-vous de nous en dire
quelques mots?

Martine Brunschwig-Graf:
II s'agissait d'un exercice
touchant ä tous les aspects de la
securite, au sens large du
terme, et dans lequel la menace

de caractere militaire n'avait

pas un röle preponderant.
L'exercice, con^u par le professeur

Laurent Carrel attache ä

l'etat-major pour l'instruction
operative, etait codirige par le
chancelier de la Confederation,
Francois Couchepin, et moi,
tous deux nommes ä cette
fonction par le Conseil federal.
Notre röle consistait ä representer

le pouvoir politique dans
la formulation des decisions
concernant la preparation, la
forme et le deroulement de
l'exercice, ainsi que l'elaboration,

apres l'exercice, d'un rapport

sur les enseignements ä

tirer ä l'intention du Conseil
federal.

Cet exercice a permis de faire

apparaitre les risques lies ä

l'utilisation des technologies
de l'informatique et de la
communication, les risques accrus,
en terme de securite, dus au
fait que la Suisse n'est pas integree

aux organes internationaux

de securite et defense.
D'autre part, les organes exer¬

ces n'ayant que peu fait appel ä

l'armee, vu la nature des cas ä

traiter, il est apparu, a posteriori,
que les competences des

cadres de l'armee pour appre-
hender un probleme, analyser
une Situation, exploiter des

renseignements et prendre une
decision auraient pu etre utilisees
avec bonheur, pour traiter plus
efficacement les problemes po-
ses par l'exercice, meme s'ils
n'etaient pas, le plus souvent.
de caractere militaire.

RMS: Qu'avez-vous retire
vous-meme de cette experience

de conduite d'un exercice
strategique?

M. B. G.: Trois elements. Le

premier est une perception plus
claire des enjeux lies ä

l'interdependance internationale;
j'avais dejä cette conviction, mais
l'exercice a contribue ä la
renforcer. Le deuxieme element est
la necessite de maitriser
l'information pour elaborer un
cadre de decision. Le premier
aspect est lie ä l'information en-
trante. En effet, dans un tel
exercice, les informations ä

disposition sont quasi infinies et
la difficulte consiste ä pouvoir
rapidement separer le signifiant
du bruit, ä degager l'essentiel

pour creer les bases d'une decision.

Le deuxieme aspect, plus
complexe, est lie ä 1'information

sortante, soit la capacite ä

communiquer par les medias

un message ä la population,
sans generer des effets
pervers lies ä des malentendus ou
ä une mauvaise Interpretation
du message.

Le troisieme element est la
necessite que, dans de tels
exercices, les responsables politiques

s'impliquent, soient exerces

eux-memes; il ne suffit pas
d'exercer des experts, car la
decision appartient aux responsables

politiques et il faut que
ceux-ci admettent qu'ils
doivent s'entrainer ä l'appreciation

de Situation et ä la prise de
decision. d'autant plus qu'ä
l'ere de l'information circulant
ä la vitesse de la lumiere, des
decisions complexes doivent
souvent etre prises sous la pression

des evenements, dans des
delais tres courts.

RMS: Comme nouvelle pre-
sidente du Departement des
affaires militaires, vous nous
avez adresse quelques mots, ä

nous officiers, quelques mots

apres votre prestation de
serment. «Ce departement, je
l'ai souhaite», nous avez-vous
dit. Quel sens pouvons-nous
donner ä ce souhait?

M. B. G.: D'abord, j'ai
toujours defendu l'avis qu'il ne
fallait pas mettre ensemble les

organes militaires et les organes

de police et, ä ce titre, je
ne soutiendrais pas l'idee d'un
grand departement de la securi-

Vice-presidente du Conseil d'Etat et presidente du Departement militaire de In Republique et Canton de Geneve.
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te. Ensuite, les affaires militaire
sont pour moi de nature

politique et transversale: elles ne
doivent pas, par consequent.
etre systematiquement attri-
buees ä des militaires. Par
ailleurs. j'ai apprecie le fait de
coUaborer ä la direction de
l'exercice de conduite strategique

evoque ci-dessus.

J'ai ete sollicitee pour donner

un seminaire de communication

au Service d'information
ä la troupe ä fin 1992, j'ai

assutne la responsabilite pour
la Suisse romande de la
campagne politique contre l'initiative

pour la suppression de

l'armee, toutes circonstances qui
m'ont permis de m'interesser
de pres aux questions politiques

de securite et de defense.
De plus, j'ai trouve que
l'engagement de mon predecesseur
Olivier Vodoz, par sa presence
sur le terrain et les contacts
qu'ils permettent de nouer,
valait la peine d'etre poursuivi.

Finalement, je suis d'avis que
toutes les mutations de l'armee,
liees ä l'evolution de sa mission

et de son environnement,
vont nous permettre de bien
comprendre les enjeux de la
formation et de l'instruction
militaires. Ces enjeux sont
importants, ils m'interessent.

RMS: Quelles sont vos
premieres experiences, vos
premiers contacts avec les
militaires que vous avez eus en
tant que chef du Departement

des affaires militaires?

M. B. G.: Je n'ai pas encore
effectue de visite de troupe; la

premiere que je le ferai sera au

regiment territorial. Par contre,
j'ai dejä assiste ä des entretiens
de recrutement, parce que cela

m'interessait. J'ai pu y constater

que ces entretiens avaient
considerablement evolue
depuis l'epoque oü l'on en faisait
la caricature, que les conscrits
prennent la peine de se renseigner

au prealable et arrivent
avec des desirs precis quant ä

leur affectation, et que l'officier

recruteur s'efforce reellement

d'accorder les souhaits et
les competences des conscrits
aux besoins de l'armee.

J'ai egalement assiste ä

plusieurs rapports de division
durant lesquels j'ai ressenti ce
caractere particulier de l'ambian-
ce ä la fois solennelle et «bon
enfant»; d'une part, tout est
organise dans le moindre detail,
la regie est reglee ä la minute.
le style des presentations est
tres professionnel et, d'autre
part, les officiers presents ont
entre eux des rapports chaleu-

reux, des complicites de vieux
camarades, des traits d'humour
qui peuvent traverser toute
l'assemblee, lors d'une presentation

en plenum. Lors de ces

rapports. j'ai ete egalement im-
pressionnee de reconnaitre sous
l'uniforme de multiples
personne que je connais dans leurs
fonctions civiles et qui demon-
trent, par leur presence, l'effort

important auquel ils consentent

pour permettre d'encadrer notre
armee de milice. L'effet de

masse de tous ces officiers
reunis est impressionnant et
permet de realiser concretement
l'ampleur du phenomene so-

cio-economique que constitue
l'engagement des cadres
militaires de milice.

RMS: Quel sens souhaitez-
vous donner ä vos visites de

troupe?

M. B. G.: C'est un soutien ä

ceux qui s'engagent, une
maniere de leur dire: «Vous avez
du trouver du temps, quitter
vos obligations civiles, fournir
des efforts particuliers dans des

conditions difficiles, je viens
vous temoigner le soutien, la
reconnaissance, l'interet de
l'autorite politique cantonale pour
ce que vous faites.» C'est le

message principal. De plus,
c'est pour moi l'occasion
d'avoir le contact avec la realite,
de me rendre compte par moi-
meme de ce qui se fait, des

conditions dans lesquelles s'ef-
fectuent les services. Cela fait
partie de mon mode de
fonctiönnement.

RMS: Apres vos premiers
cent jours ä la presidence du
Departement, quelle est votre
appreciation de la Situation?

M. B. G.: Le premier
domaine de preoccupation est lie
au fait que nous sommes
actuellement dans une periode de

grands changements, donc il
apparait un grand besoin de
savoir oü l'on va, de comprendre
oü l'on va, par rapport au Rapport

Brunner, par rapport ä

l'armee XXI. Certes, l'armee, plus

que beaucoup d'autres institutions,

montre une capacite as-
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sez remarquable ä s'adapter aux
changements, mais nous sommes

actuellement dans une
Situation de transition oü on ne

peut pas dire aux gens oü ils
seront dans cinq ans ou quelle
sera l'organisation des troupes
ou des arsenaux dans quelques
annee.

II faut apprendre ä refiechir
en marchant. Dans ce contexte,
je suis d'avis que le Rapport
Brunner a contribue ä dessiner
une bonne image de la Situation,

ä visualiser un panorama
general qui montre ce qui a

change et quel est le contexte
dans lequel nous devons
maintenant deeider de la mission et
de l'organisation de l'armee.
Ce rapport n'a jamais eu pour
objet de dire ce qu'est l'armee

ou ce qu'elle devrait etre. II
devait contribuer - et il y contribue

- ä nous fournir des
elements qui nous permettent de
refiechir. Actuellement,
plusieurs groupes de travail
menent leurs refiexions.

Je suis membre d'un petit
groupe de directeurs cantonaux,

mis sur pied par leurs
pairs pour formuler l'avis des

responsables militaires cantonaux

ä l'intention du Conseil
federal. A Geneve, la commission

consultative militaire a ete
sollicitee et chacun des
commissaires me remettra un avis
ecrit avant que nous en debat-
tions en commission pour, dans

un deuxieme temps, affiner la
position politique de Geneve

par rapport ä ces questions de
securite et defense.

Le deuxieme domaine de

preoccupation est lie ä l'initiative

«Geneve Republique de

paix». Et lä, le Grand Conseil
doit se prononcer sur le fond
avant l'ete. II y a donc du
travail ä faire, un travail sur les
convictions. En effet, il m'ap-
paratt clairement que Geneve
ne peut pas etre une republique
de pique-assiettes, que nous
sommes un des elements de la
Suisse et que nous ne pouvons
pas nous declarer dispenses des
täches de securite de defense et
en laisser le poids et la responsabilite

sur les autres cantons2.

(Propos recueillis
par le lt-col
Pierre-Alain Broillet)

: Bulletin de la Societe militaire de Geneve, juin-juillet 1998.
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